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fasse entendre un seul an cours de ce débat à la Chambre les raisons qui l'ont motivée 

A la première de ces objections, A cens et que nous pouvons Invoquer pour la dé- 

qui trouvent a redire & la construction Jm- fendre, 
médiate de ce chemin, et qui sont d'avis qu'il 

faudrait attendre et remettre & plus tard, i»i«TFRra)i^Knr w'* pis tfré cnvsTBmr «i™ 

qu'il faudrait s'arrêter, réfléchir, Étudier et L INTE R C0L0NIAL N * PA! * £të construit pour 

méditer, qu'il me suffise de répondre que ce répondre aux besoins du trafic 

n'est pas le moment de délibérer, mais d'agir, transcontinental. 
Voici le flot qui nous apporte la fortune, si 

nous lo laissions passer il se pourrait qu'il ne Ivous avons pensé que pour procurer 
revint pas et que l'avenir de la nation, au- au Peuple tout l'avantage qu'il a droit 
Jourd'huI si plein de promesses, se chargeât d'en attendre, cette ligne devrait se diriger du 
de nuages. J centre des provinces maritimes, de la ville de 
Nous ne saurions différer, parce que l'beure Mono ton vers l'ouest, du point de reunion des 
ne souffre point de retard ef qu'a cette épo- deax l'eues qui partent d'Halifax et de Salut- 
que de merveilleux développement le temps J eau. Je le sais, plusieurs des adversaires 
perdu l'est doublement ; nous ne saurions âe notre projet trouvent qu'il suffirait que 
différer, parce qu'il s'opère déjà dans les £ ette I! £ ne s'étendît de Québec Jusqu'à 
conditions (le notre vie nationale une trans- ''océan Pacifique, et qu'il est absolument 
formation qu'il ?c::iit insensé d'ignorer et ln u t! 'e de la prolonger de Québec A Moncton 
criminel de dOiiaicmoi- ; uoiifj ne saurions dif- P arce que, entre ces deux villes, il y a déjA 
férer, parce que les prairies du Nord-Ouest, l'intercolonial. M. l'Orateur, notre réponse 
parcourues de temps ir,;:n<:>iu;:rial par les a cette objection est aussi claire que catêgo- 
troupeaux de bisons sauvages et les tribus rlque et péremptolre ; c'est que l'intercolo- 
do Feaux-rouges a peine moins sauvages, sont " iaI D ' a Jamais été conçu ni construit pour 
aujourd'hui envahies de toutes parts par les les besoins d'un trafic transcontinental. On 
blancs. L'année dernière il s'y en est rendu avH 't songé tout d'abord a en faire une route 
100,000 bien comptés, et encore plus cette mi "taire ; ce sont des raisons politiques et 
année. Ils se livrent déjà il l'agriculture, n0Q P aa des raisons de commerce qui ont 
déjà ils sèment et ils moissonnent. Nous pré- présidé a sa construction et fi sa localisation. 
tendons que le gouvernement, que le parle- Lom & e mo ' de vouloir insulter A la mémoire 
ment, que chacun des mandataires du peu- de ceux qui ont conçu et accompli cette 
pie est tenu de répondre aux exigences de ce œuvre si utile ; mais s'il faut que toute la 
progrès si rapide et du nouvel état de choses vérité soit connue, je dirai qu'ils ont ajouté 
auquel 11 donne naissance : que chacun de plusieurs centaines de milles A la longueur 
ceux qui siègent ici de par la volonté du peu- normale de ce chemin de fer. Je n'Irai pas 
pie est tenu de trouver aux produits de ces leu r chercher querelle, cette ligne fut con- 
noureaux colons un débouché jusqu'A strulte dans un but politique que nous nous 
l'océan, expliquons tous ; si elle passe aujourd'hui 
où elle passe, c'est tout simplement parce 
AUX conditions les plus AVANTAGEUSES. 1 u ' oa voulait donner des moyens de commu- 
nication a. la population de la partie nord du 
et dans cette nouvelle région, un marché Nouveau-Bru nswick et de la rive sud du 
pour ceux qui travaillent dans les forêts, Sa rot-Laurent. Sans vouloir Jeter le moln- 
les champs, les mines et les fabriques des dre blâme sur ceux qui ont accompli cette 
vieilles provinces. Notre devoir, le voilA. œuvre, je ferai cependant remarquer qu'ils 
Il nous commande, 11 nous presse. Ce n'est nous ont donné une leçon dont il nous faut 
pas demain, c'est aujourd'hui, A cette heure, profiter. Nous, chargés des destinées de la 
a l'instant même qu'il faut agir. Plaise A nation, nous, les mandataires du peuple, en 
Dieu qu'il ne suit pas dOJil trop tard, que construisant ce chemin de fer transcontinen- 
notre trafic n'ait pas encore pris d'autres tal, nous devons songer non seulement au 
voles, qu'un concurrent toujours en éveil présent, mais A l'avenir ; non seulement A 
n'ait pas profité du temps que nous pas- un endroit, mais à toute l'étendue du Canada, 
sons A délibérer, pour s'emparer du tra- M. l'Orateur, les hommes de 1807 eous- 
fle qui devrait plutôt revenir 11 ceux qui truislrent l'intercolonial pour répondre aux 
reconnaissent le Canada comme leur pays besoins de ce temps-lA, mais nous, les hom- 
natal ou leur pays d'adoption. A cet égard mes de 1903, nous avons A faire face aux 
nous nous sentons absolument rassurés ; exigences du temps présent et même' A 
nous savons que notre attitude répond au 
sentiment de tout cœur canadien. Quant au 
plan d'après lequel nous avons cru devoir 
construire ce chemin de fer, II est possible nouvelles fermes, etc. — justification. 
qu'il 7 ait des divergences d'opinion hon- 
nêtes et honorables ; 11 y en a déjA eu, la La ligne que nous nous proposons de 
Chambre le sait, puisque c'est pour cela construire s'étendra depuis le pont de 
même que nous avons en le malheur de per- Québec, sur le versant méridional des 
dre un de nos collègues. Toutefois, Je ne montagnes qui traversent les comtés de 
crains pas de le dire, nous avons amplement Lévis, Belleehasse, Montmagny, L'Islet, 
de quoi justifier notre attitude. J'exposerai Kainouraska et Témlscouata, Jusqu'A la 
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Qu'on veuille bien remarquer les termes 
de cette résolution. 

Pour la construction d'une vole ferrée re- 
liant Montréal aux parts de Saint-Jean et d'Ha- 
lifax, par la route la plus courte et la plus 
praticable. 

C'était admettre que l'Intercolonlai n'é- 
tait pas la ligne la plus courte ni la plus 
praticable et qu'elle ne pouvait répondre 
aux besoins du commerce grandissant de ce 
temps-là. Mais si important que soit l'aveu 
contenu dans cette résolution, il est peut- 
être préférable que je cite les commentai- 
res que sir Charles Tupper crut devoir faire 
dans cette circonstance pour illustrer et 
développer cette pensée. Voici ses paro- 
les : 

Et puis, dans les provinces maritimes, et non 
seulement là. mais dans la Colombie Anglaise, 
dans les Territoires du Nord-Ouest, dans les 
provinces de Québec et d'Ontario, dans tout le 
Canada, on est profondément convaincu que 
cette grande ligne interocéanique, le chemin de 
fer Canadien du Pacifique, serait incomplète s'il 
lui fallait avoir pour terminus, du côté de 
l'Atlantique, un endroit du territoire étranger. 
Oui. ce sentiment est aussi général, aussi vif 
dans les autres provinces que dans celles de la 
Nouvelle-Ecosse, de d'Ile du Prince-Edouard et 
du Nouveau-Brunswick. 

Bien qu'on n'ait absolument rien négligé pour 
rendre l'exploitation de l'Intercolonlai des plus 
avantageuse, bien que cette ligne ait plus con- 
tribué au développement des affaires et au pro- 
grès de pays qu'aucun membre de cette Cham- 
bre ne l'eût cru possible il v a quelques an- 
nées, les circonstances, l'éloquence des faits et 
des résultats nous ont forcés de reconnaître 
que les ports de Saint- Jean et d'Halifax étaient 
trop éloignés pour pouvoir concurrencer les 
ports américains de Portland et de Boston. 

Donc, ainsi que jfe l'ai déjà dit et répété à la 
députatlon, le gouvernement a été prié de voir 
aux meilleurs moyens d'assurer à cette ligne, 
du côté de l'Atlantique comme du côté du Paci- 
fique, un terminus en territoire canadien — ce 
que nous désirons tous — afin de la mettre en 
état de lutter avec avantage pour s'assurer 
le trafic transcontinental qui, on le sait, doit 
passer par là. 

Ayant dit ce que signifie cette question au 
point de vue national ou prise dans son sens 
le plus large, je cro-is pouvoir compter sur le 
généreux appui de nos adversaires comme sur 
celui de nos amis pour la réalisation d'un pro- 
jet que le gouvernement a étudié dans tous 
ses détails et sous tous ses rapports, au point 
de vue de l'intérêt public, -projet de la plus 
haute importance, on l'avouera, puisqu'il tend 
à l'établissement d'une ligne de communication 
complète à travers le Canada, et à ce que les 
termlnl de l'Atlantique et du Pacifique soient 
situés dans les limites de ce pays. 

Ainsi. Halifax ne sera plus qu'à 672 milles 
de Montréal, et Sydney, qu'à 774 milles, grâce 
à la ligne que cette subvention va permettre 
de construire. Sydney sera donc à 219 milles, 
Halifax, à 173 milles, et Saint-Jean, à 159 milles 
plus près de Montréal. Ces chiffres suffisent 
à faire voir que la subvention requise par le 
ministère afin de prolonger le terminus du che- 
min de fer Canadien du Pacifique jusqu'aux 
ports des provinces maritimes, puisqu'elle doit 
s'appliquer à la fols au trafic du Pacifique et 
à celui du Grand Tronc, va assurer le parachè- 
vement de cette entreprise. Je l'ai dit, on 



veut que cette ligne soit la plus courte, non 
seulement jusqu'à Montréal, mais aussi Jusqu'à 
Québec. 

Je crois que 'bientôt — il est dit quatre ans 
dans la résolution— -cette ligne sera terminée 
et qu'il nous sera donné d'assister à la com- 
plète réalisation de nos espérances : le trafic 
transcontinental du chemin de fer Canadien 
du Pacifique se rendra à nos propres ports 
de mer. Naturellement, j'ai traité toutes ces 
questions jusqu'à présent à un point de vue 
large, au point de vue national. C'est ce 
qu'exigeait une politique qui s'identifie avec 
notre premier devoir envers le pays et qui 
doit s'affirmer par la construction d'un chemin 
de fer national reliant l'une à l'autre les deux 
extrémités du Canada. Ce dont le Canada a 
surtout souffert Jusqu'à présent, si tant est qu'il 
en ait souffert, c'est l'isolement de plusieurs 
de ses régions importantes. Nous avons donc 
cru devoir travailler de toutes nos forces à la 
réduction des distances et au rapprochement 
de tous les principaux endroits de ces régions. 
Réduire les distances et faciliter ainsi la com- 
munication de ces points éloignés avec les 
grands centres de commerce, c'est poser le 
principe des plus grands avantages tant au 
point de vue commercial que social. 

M. rOrateur, ce qui ressort surtout de 
cet extrait de l'important discours de Bir 
Charles Tupper, c'est que l'Intercolonlai ne 
suffisait pas aux besoins de comunication 
avec les ports maritimes parce qu'il était 
d'une longueur anormale, et que c'était le 
devoir du parlement et du peuple de cons- 
truire immédiatement nne ligne moins lon- 
gue pour mettre Test en communication 
avec l'ouest Jamais cette politique ne sou- 
leva d'opposition, on y souscrivit immédia- 
tement. Mais je signalerai à la Chambre 
un fait digne de remarque et qui a peut- 
être échappé à l'attention de la gauche, 
bien qu'il nous ait frappés lorsque nous 
étions nous-mêmes dans l'opposition ; c'est 
que tout en s'appliquant à faire voir com- 
bien il est nécessaire que nos ports soient 
situés en territoire canadien et que Saint- 
Jean soit relié à Halifax par une ligne plus 
courte, sir Charles Tupper évite tout particu- 
lièrement de dire combien il est nécessaire 
aussi que le chemin de fer passe sur le sol 
canadien. 

Quelques VOIX : Très bien ! 

Le PREMIER MINISTRE : Oppositionnis- 
tes que nous étions, nous ne fûmes pas lents 
à signaler cet oubli. Nous nous empressâ- 
mes d'y appeler l'attention du gouverne- 
ment ; mais comme nous ne recevions au- 
cune réponse satisfaisante, je proposai moi- 
même, de mon siège, occupé aujourd'hui par 
le député de Jacques-Cartier, l'amendement 
suivant, parce que nous avions lieu de crain- 
dre—ce qui, de fait, est arrivé plus tard— que 
le gouvernement de ce temps-là ne préférât 
construire une ligne courte passant non pas 
sur le sol canadien, mais sur le territoire 
américain. Je proposai donc : 

ÉTANT DANS i/OPPOSITION. 

Que ladite résolution ne soit pas lue une se- 
conde fois maintenant, mais qu'elle soit sou- 
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projet à exécution. Le "Sun/* de New- 
York, journal essentiellement américain, 
fidèle organe de l'opinion publique aux 
Etats-Unis, interprète des sentiments et 
même des préjugés de la nation,—je n'em- 
ploie pas le mot préjugé dans un sens bles- 
sant, car souvent les préjugés ne sont que 
l'exagération d'un noble sentiment et je ne 
blâme personne de caresser des préjugés, 
ils ne sont très souvent que le résultat de 
l'éducation et d'autres causes— quoi qu'il en 
soit, le " Sun," de New- York, publia ce qui 
suit relativement au projet de créer une ligne 
rapide entre l'Angleterre et le Canada : 

Le trajet par la nouvelle ligne de steamers de 
Liverpool à Halifax et de là jusqu'à Chicago 
par le chemin de ter Canadien du Pacifique 
serait plus court que par New-York. Les avan- 
tages de cette ligne sont donc manifestes. Les 
marchandises se rendraient d'Halifax à Québec 
en passant par les Etats-Unis, à la faveur du 
privilège de transit et il s'ensuivrait que leur 
transport vers l'ouest serait une cause de 
beaux bénéfices pour le Pacifique-Canadien. 

Voilà une condamnation de la décision 
prise il y a quelques années de faire passer 
le chemin de fer Canadien du Pacifique à 
travers l'Etat du Maine : 

Déjà, le privilège que nous avons conféré est 
indispensable à la prospérité de cette compa- 
gnie. Sans lui, le chemin de fer ne saurait 
être exploité. Donc, le Pacifique-Canadien se 
maintient et prospère grâce à notre tolérance 
et à notre concours direct. Nous lui fournis- 
sons des lignes subsidiaires et du trafic qui 
lui sont indispensables. Pourtant, construit et 
entretenu dans un bmt stratégique le long de 
notre frontière septentrionale, il sert à unir 
en un seul groupe les provinces du Canada 
distantes les unes des autres afin de donner 
plus de foroe au Canada pour nous combattre 
advenant un conflit avec l'Angleterre. Ce che- 
min, construit dans un but militaire et écono- 
mique, que les Etats-Unis favorisent grâce au 
privilège de transit, est donc pour nous un péril 
constanft. Son existence même est une preuve 
évidente d'hostilité. 

Notre gouvernement fournira-t-il encore ce 
qui équivaut à une subvention en faveur de 
cette ligne de steamers rapides et fera-t-il la 
prospérité de cette route stratégique et écono- 
mique en continuant ce privilège de transit 
dont le Canada profite déjà au détriment de 
nos propres chemins de fer ? 

On me dit et on me répétera probable- 
ment encore : " C'est uniquement l'avis 
d'un journaliste." Eh bien ! s'il ne s'agis- 
sait que de l'opinion de particuliers, comme 
M. Carnegie, ou des dires de journaux, 
comme le " Sun ", de New- York, nous pour- 
rions porter assez peu d'attention à cette 
question et bannir toute crainte à cet égard. 
Mais, que dira-t-on quand j'aurai rapporté les 
paroles des citoyens les plus éminents des 
Etats-Unis, des autorités américaines, de 
ceux qui ont le droit de parler au nom du 
gouvernement et de la nation ? Que dira- 
t-on quand j'aurai cité les messages de pré- 
sidents des Etats-Unis et les rapports du 
Sénat américain ? Au mois d'août 1888, le 
président Cleveland transmettait au Congrès 
le message suivant : 



Le privilège qu'a le Canada de transiter ses 
exportations et ses importations par notre ter- 
ritoire jusqu'à nos ports ou jusqu'à la frontière, 
bien que très important en lui-même, sera 
mieux apprécié si l'on considère que, pendant 
une grande partie de l'année, le fleuve Saint- 
Laurent, l'artère naturelle par où le commerce 
étranger prend contact avec le Canada, est em- 
prisonné dans les glaces. 

Depuis six ans, le chiffre des importations et 
des exportations des provinces anglaises du Ca- 
nada, transportées à travers notre pays à la fa- 
veur des privilèges que nos lois confèrent, s'est 
élevé à environ $270,000,000 vaflant, et ces im- 
portations et exportations comprenaient presque 
exclusivement des marchandises imposables 
sous l'empire de notre tarif, dont la plupart 
étaient échangées entre la Grande-Gretagne et 
ses colonies d'Amérique après avoir été appor- 
tées ou prises dans nos ports par leurs propres 
vaisseaux. 

Le traité conclu par notre gouvernement était 
conforme aux lois qui étaient alors et .qui sont 
encore en vigueur dans notre pays. Je vous re- 
commande d'adopter imméditement des lois au- 
torisant l'Exécutif à suspendre par proclama- 
tion l'application de toutes les lois et de tous 
les règlements permettant de transporter en 
transit au Canada ou du Canada, par les che- 
mins de fer des Etats-Unis, des effets ou mar- 
chandises. 

Tel était le langage përemptoire dont se 
servait le président les Etats-Unis. Il est 
probablement à propos, il est même d'une 
extrême importance, de faire ressortir le 
motif qu'avait le président Cleveland pour 
suspendre cette menace sur nos têtes. 11 
agissait ainsi parce que le gouvernement 
et la population du Canada ne voulaient 
pas consentir à l'abolition de la convention 
de 1818, concernant les pêcheries. La con- 
vention de 1818 accorde aux pêcheurs amé- 
ricains certains privilèges dans les eaux ca- 
nadiennes. Ils peuvent atterrir sur les côtés 
du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle- 
Ecosse pour s'approvisionner de bois et 
d'eau, réparer leurs embarcations et se met- 
tre à l'abri de la tempête, mais il leur est 
interdit d'y acheter de la boitte ou d'y 
débarquer leur poisson. Les Américains 
nous ont demandé à mainte reprise de leur 
conférer ces deux privilèges : celui d'ache- 
ter de la boitte au Canada et celui d'y dé- 
barquer leurs chargements de poisson. 
Nous avons refusé de les leur accorder, à 
moins d'obtenir quelques faveurs en retour. 
Nous avons toujours été prêts à entamer 
des négociations avec eux. Nous avons 
dit aux pêcheurs américains : Nous vous 
ferons participer à, nos avantages, si vous 
nous faites participer aux vôtres. La plage 
de la Nouvelle-Ecosse est la ligne d'opéra- 
tion de nos pêcheurs canadiens ; ils peuvent 
y aller chercher leur boitte et décharger 
leurs cargaisons de poisson. Les pêcheurs 
américains ont l'avantage d'avoir chez eux 
un marché pour la vente du produit de leur 
pêche. Nous leur avons dit et répété : Très 
bien, nous consentons à traiter avec vous ; 
ouvrez-nous les portes de votre marché et 
nous vous permettrons de profiter de notre 
ligne d'opération. Cette proposition était 



que dans le dlst-riot de la Baie du Tonnerre, 

comprend uns superficie d'au moins 24,609 
inlNea carrés, Oolt 15,080.000 acres, et ces ter- 
rai ns se prétend presque tous â la culture. 
Cette zone presque Ininterrompue de bonnes 
terres au point de vue de l'exploitation agri- 
cole, ûgale en étendue presque les trois quarts 
de la partie colonisée de la province au sud 
du lac Nipissdngue, de la rivière aux Français 
et de la Maitawa. Elle l'emporte en étendue 
sur les états du Massachusetts, du Connecti- 
cut. du Rhodo Island, du New-Jersey, du Delà- 
Tare pris collectivement et est en outre moitié 
plue grande que l'était de New-York. Cette 
région est arrosée par la rivière a, l'Orignal, qui 
se Jette dams la Baie James, et par ses tribu- 
taires. l'Abnilibl, la Msittagam!, la Mlsslnible, 
puis par la rivière Ailbany et ses tributaires, 1s 
KenogamJ et L'Ogokc. Chacune de ces rivières 
a plus de SOO mliiles de langueur et leur lar- 
geur oseille entre 300 et 400 verges au mille. 
Ces rivières sont alimentées par nombre de 
petits cours d'ea/i qui, a leur tour, reçoivent 
les eaux d'une Infinité de lacs de plus ou moins 
grandes dimemsdons, de sorte que, tente cette 
région est un véritable réseau de cours d'eau 
offrant des moyens faciles de communication 
avec les grandes voles navigables. Cette vaste 
superficie de domaine fluvial met, en outre 
le paya a l'abri de ces sécheresses prolongées 
aul se font si souvent sentir dans les autres 
pays. La frontière sud do (jette grande étendue 
de terres fertliles se nrou-ro a moins de quarante 
rnltlca de la gare de Misalnabie, sur la chemin 
do fer Canadien du Pan^fique, et le pays au 
nord de la ligne de partage des «aux étant un 
Immense plateau horizontal dont le versant 
Incline vers la Baie de James, ta construction 
de chemins de fer et do routes carrossables, à 
travers chaque partie de ce pays, n'oUrlraft 
guère de difficultés. 

D&ds la partie peu étendue du district de 
la rivière a la Pilule qui a até explorée, la pro- 
portion de terres arables n'est pas al considé- 
rable ; mars on a constaté que les terres ar- 
gileuses des Gownahlpa dans le voisinage de 
Drydea s'étendent vers le nord dans la vallée 
de la rivière Wabigoan, leur superficie étant 
de 600 milles carrés, soit 384,000 aercts. Il se 
r encontre, cm outre, de petites étendues de 
terre propre a ta culture, en différents autres 



LE CLIMAT. 

Un autre fait Important établi par les explo- 
rations, c'est que le climat, dans ce district sep- 
tentrional, n'offre cas d'obstacles au succès de 
la colonisation. Les rens<ïlgnem enta obtenus dis- 
sipent cremiplëtement la fausse Impression ré- 
gnant au au] et de la sévérité toute arctique de 



„ j & maturité. L'absence de gelées d'été, 

fait remsrqué par les explorateurs, et la culture 
de toua les légumes ordinaires aux postes des la 
Baie d'Hudtson devraient suture a, désabuser 
le public. Lie BOème parallèle de latitude 
passe par le centre de la zone des terres arables 
et le climat ne diffère guère de celui de la pro- 
vince du Manitoba, située sur le même paral- 
lèle, sauf que l'hiver est tempéré par les gran- 
des forêts d'Spinettes blanches et la présence 
d'une al grande étendue de cours d'eau. Le pays 
offre aussi des grandes quantités de bols de 
chauffage et de construction et d'essences pour 
les fins du commerce, ainsi que de l'uau pure 
•n abondance partait 



LE BOIS. 

Un autre fait qui ne le cède en Importance 
qu'A l'existence d'une vaste étendue de terres 
arables dans cette centrée et i, son climat ma- 
dère, c'est qu'elle est couverte d'Immense forets 
d'éplnettes blanches, de pins des rochers (Jack- 
plnes) et de peupliers. La valeur de cette ca- 
tégorie d'essences de haute futaie, on le «ait, 
va toujours croissant ; leur marché s'agrandit 
constamment, et riche en vérité, est le pays qui 
possède des ressources illimitées en pareilles 
variétés d'essences. Dans le district de Nlpfa- 
slngue, au nord de la ligne du chemin de fer 
Canadien du Pacifique, on estime qu'il y a, au 
moins, 20,000,000 de cordes de bols propres a la 
fabrication de la pâte de bols ; dans le district 
d'AIgOma, 100,000.000 de cordes ; dans le district 
de la Baie du Tonnerre, 150,000,000 ; dans le dis- 
trict de la rivière s. la Pluie, 18,000,000 : soit 
un total de 22S.000.000 do cordes. La région, 
des plnlères ne semble pas s'étendre bien loin 
au delà de la région de partage des eaux : mais, 
de ce coté-cl, dans la entrée autour des lacs 
Temagaming et Lady-Evelyn, ainsi qu'au nord, 
on a exploré une zone forestière ou croissent 
lo pin blanc et le pin rouge de belle qualité, et 
on estime que cette zone contient trais billions 
de pieds de bols. 



LES FORCES HYDRAULIQUES. 

Un trait caractéristique de ce pays, qu'il est 
utile de noter au point do vue industriel, c'est 
l'existence de nombre de chutes d'eau. 

Ces forces hydrauliques seront, sans doute, 
utilisées avantageusement, par la création de 
forces économiques, lorsque le pays se colonl- 

CONCLUSION. 

On ne s'attendait pas, sans doute, a ce que 
les différents groupes d'explorateurs fussent 
en moeurs de faire une étude approfondie de 
tout le territoire qui leur avait été assigné, et 
ces estimations basées sur leurs rapports sont 
fort modérées. Pour tout résumer en quelques 
mots, II y a plus de -25.000 milles carrés de 
bonnes terres fertiles, soit au delà de 1S.OO0 000 
d'acres et 228,000.000 de cordea d'éplnette ou 
autre bois propre a faire de la pâte de bols. 
Il y a, en outre, nombre d'aires moins considé- 
rables tant de terres boisées que de terres ara- 
bles qui ne sont pas comprises dans ces ohlfTres, 
mais qui seront utilisables quand le pays se dé- 
veloppera. 

La contrée située à l'est du lac Abbittibi, 
dans la province de Québec, a été explorée 
a diverses reprises. Les anciens colons fran- 
çais étalent en, possession de ce pays, 11 y a 
pins de deux cents ans. Les Français, si Je 
ne me trompe, avaient établi un fort sur le 
lac Abbittibi, au dix-septième siècle. Il 
n'est guère facile, toutefois, de se procurer 
tous les renseignements voulus au sujet de 
ce pays, disperses qu'Us sont & travers tant 
de récits d' exploration. Ces années derniè- 
res, le gouvernement de Québec a confié a 
un ingénieur de renom, M. Sullivan, la mis- 
sion d'explorer ce pays, et c'est son opinion 
que M. Doucet, également Ingénieur, a ré- 
sumée en ces quelques mots : 

De Eoberval (qui ost uns station du chemin 
de fer de Québec «n laa Saint-Jean), jusqu'à 
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trompé étrangement. Avant de finir, j'aurai 
l'honneur de déposer sur le bureau le contrat 
passé entre 

Sa Majesté le roi, représentée au Canada, 
pour les fins des présentes, par l'honorable 
William S. Fielding, ministre intérimaire des 
Chemins de fer et Canaux, d'une part, et sir 
Charles Rivers-Wilson, C.B., G.C.M.G. ; le très 
honorable Lord Welby, G.C.B., John A. Clut- 
ton-Brock, Joseph Prioe, Alfred W. Smithers ; 
tous de la ville de Londres, Angleterre ; 
Charles M. Hays, Frank W. Morse et .William 
W-ainwrig-ht, tous de la ville de Montréal, Ca- 
nada ; et John Bell, de la ville de Belleville, 
Canada, représentant aux présentes la compa- 
gnie dite "The Grand Trunk Pacific Railway 
Company", compagnie devant être constituée 
en corporation par acte du parlement du Ca- 
nada à sa session présentement en cours, et 
agissant au nom de ladite compagnie, d'autre 
part. 

UN BEAU CONTRAT. 

• 

Je dirai tout d'abord que d'après une des 
premières clauses de ce contrat le capital- 
actions du Grand Tronc-Pacifique, fixé â 
$75,000,000 par le bill dont la Chambre 
est aujourd'hui saisie, sera réduit à $45,- 
000,000. De ce capital de $45,000,000 il 
sera émis pour $20,000.000 d'actions pri- 
vilégiées et pour $25,000,000 factions or- 
dinaires. J'appelle tout particulièrement l'at- 
tention sur la caractéristique de ces actions 
ordinaires. Il est stipulé que ces $25,000,000 
d'actions ordinaires devront être entièrement 
possédés par le Grand Tronc lui-même. 
Lorsque les promoteurs du projet du 
Grand Tronc-Pacifique entrèrent en pour- 
parlers avec nous dans le but d'en arri- 
ver à une entente au sujet de la construction 
de cette ligne, nous leur avons dit, quelque 
puissants et responsables que fussent les in- 
téressés dans l'entreprise, que nous n'enten- 
dions pas traiter avec eux séparément ou in- 
dividuellement ; que rien ne se ferait s'ils ne 
réussissaient à déterminer le Grand Tronc il 
s'intéresser dans l'entreprise, lui qui est éta- 
bli depuis longtemps et qui a un pied dans 
toutes les villes, dans tous les villages et ha- 
raeaitx des provinces de Québec et d'Ontario. 
Voilà le résultat de cette première conven- 
tion entre les membres de la compagnie et 
nous-mêmes. 

Le préambule du contrat se lit comme suit: 

Attendu que si l'on considère l'accroisse- 
ment de la population et le développement ra- 
pide de la production et du commerce du Ma- 
nitoba et des Territoires du Nord-Ouest, la 
grande étendue de terres fertiles et produc- 
tives restée jusqu'aujourd'hui sans moyen de 
communication par chemin de fer, de môme 
que l'expansion rapide du commerce et des 
échanges du Canada, il est de l'intérêt audit 
pays que, pour assurer la rapidité et l'éco- 
nomie des échanges entre la partie orientale 
du Canada et les territoires situés à l'ouest 
des grands lacs, il soit construit et mis en ser- 
vice une grande antôre de communication par 
voie ferrée traversant le Canada d'un océan 
à l'autre et sise en totalité en territoire ca- 
nadien, ayant pour objet d'ouvrir et de déve- 
lopper la région septentrionale du Canada, 



d'aider le progrès du commence du Canada à 
l'intérieur aussi bien qu'à l'extérieur, et de 
faciliter les échanges par voie des ports cana- 
diens. 

La clause 2 répartit la ligne en deux «divi- 
sions—la division de l'est, depuis Moncton 
jusqu'à Winnipeg, et la division de l'ouest, 
depuis Winnipeg jusqu'au littoral du Paci- 
fique. Une autre clause répartit encore la 
division de l'ouest en deux subdivisions: 
celle des prairies et celle des montagnes. 

Comme je le disais il y a un instant, c'est 
notre désir que le gouvernement construise 
la division de l'est, depuis Moncton jusqu'à. 
Winnipeg, mais le Grand Tronc devra 
l'affermer et l'exploiter. Il est aussi convenu 
que la division de l'ouest, depuis Winnipeg 
jusqu'au littoral du Pacifique, sera con- 
struite, possédée et exploitée par le Grand 
Tronc-Pacifique. 

Il serait peut-être à propos, avant d'aller 
plus loin, de faire connaître d, la Chambre 
les stipulations respectives du gouvernement 
et de la compagnie par rapport à la cons- 
truction, à la possession et à l'exploitation 
de la «division de l'ouest. Cela fait, les autres 
stipulations concernant la division de l'est 
se comprendront plus aisément. Il est établi 
au contrat que le gouvernement garantira 
les obligations du Grand Tronc-Pacifique re- 
lativement â la construction de la division de 
l'ouest, jusqu'à concurrence des trois quarts 
du coût du chemin de fer, sa responsabilité 
ne devant en aucun cas excéder $13,000 par 
mille de la subdivision clés prairies et 
$30,000 par mille de la subdivision des mon- 
tagnes. Mais, demandera-t-on, si le gouver- 
nement ne garantit que les trois quarts du 
coût de la construction, comment la compa- 
gnie se procurera-t-elle l'autre quart ? A 
cela je répondrai qu'il est stipulé au contrat 
que la compagnie sera autorisée à émettre 
une deuxième série d'obligations qui seront 
garanties non par le gouvernement, mais par 
l'ancienne Compagnie du Grand Tronc. Cette 
clause étant très importante, que la Chambre 
me permette de lui en faire la lecture : 

Attendu que les obligations à être ga/ra<nities 
par le gouvernement n'ont trait qu'à une partâe 
du coût de la construction de la division de 
l'ouest, la compagnie s'engage par les présentes 
a faire garantir ses obi igatd oins par la Compa- 
gnie du Grand Tronc du Canada pour la diffé- 
rence restant sur le montant requis pour la 
construction de ladite division de l'ouest, à 
l'exception de vingt millions de dollars requis 
pour l'équipement primordial, qui sont exigés 
de la compagnie par la clause 22 du présent 
contrat, et la compagnie pourra émettre une 
série d'obligations à elle garanties comme sus- 
dit par ladite Compagnie du Grand Tronc du 
Canada et devant constituer une charge de 
dcxi£me rang sur les biens décrits au para- 
graphe 25 (b) des présentes et être subor- 
données aux obligations dont l'émission doit 
être garantie par le gouvernement et â la suite 
desquelles elles prendront rang comme grevant 
lesdits biens. 

Pas n'est besoin d'insister sur l'impor- 
tance de cette stipulation de la part de la 
compagnie : elle met virtuellement la ga- 



pcs divers dont se composait notre popuia- union du pays. 
tion. Parfois, et même le plus souvent, la 

construction des chemins de 1er s'est eŒec- Le pacte fédéral serait resté lettre morte 

tuée il des conditions excessivement oné- El le Grand Tronc, le Pacifique et l'Interco- 

reuses pour le pays ; néanmoins, 11 suint lonlal n'étaient venus réunir les diverses 

de consulter l'histoire pour se rendre parties du pays et leur apprendre a associer 

compte des heureux résultats qu'on a on- leurs sentiments, leurs aspirations et leurs 

tenus en dépit de ces conditions pour ainsi efforts. Le nouveau chemin de fer sera un 

dire extravagantes. Nous présentons aujour- autre chaînon de cette chaîne d'union. 11 

d'hul il la Chambre un contrat exempt de ne servira pas seulement a donner accès à 

toutes les clauses qui ont entaché les autres un territoire resté jusqu'ici inculte et lmpro- 

contrats relatifs a la construction de chemins ductif et a assurer le passage du trafic 

de fer, un contrat beaucoup plus avantageux canadien par les routes canadiennes; 11 ne 

qu'aucun autre a tous les points de vue. servira pas seulement a resserrer les liens 

M. l'Orateur, on peut dire a bon droit qui unissent les citoyens de l'ancien et du 

que, de toutes les découvertes qui ont Ulus- nouveau Canada, mais il aura encore pour 

tré le siècle dernier, c'est celle de la effet de nous assurer notre Indépendance 

locomotive et du chemin de fer qui a le commerciale et de nous affranchir H jamais 

plus puissamment contribué a répandre de l'obligation de transiter nos marchandises, 

les bienfaits de la civilisation. Dans son a mon sens, cette seule raison devrait suffire 

" History of our own tlmes", Justin Me- a justifier non seulement tous les sacrifices 

Carthy dit que rappel fi de Rome pour aller qui nous sont 3 présent demandés, mais a en 

occuper a Londres la charge de premier ml- justifier d'autres encore beaucoup plus con- 

nlstre sir Robert Peel du faire le voyage sldérables. 

de la même manière que l'avait fait Quelques VOIS : Très bien ! Très bien I 
Constantin 15 000 ans auparavant, lors- ^ pebmIBR MINISTRE: C'est donc 
qu'il se rendit de _ York a Rome pour , a , de confiancei M . orateur, 
devenir empereur. L'écrivain fait observer , JJ.-__.ft- c „ nroiet a mes amis et a 
que les deux voyageurs n'avalent pu comp- g» M*K* c w av ec la ^î us cran de 
ter que sur la rapidité de leurs coursiers et ^£S^9ÛSJSSS â S&fSZ 
de leurs voiliers, mais que si sir Robert Peel », H J * " " 
avait en a effecteur ce voyage quelques „ ' . „>.,— m . , , , -, , ,_, 
années plus tard, le chemin de fer lui an- Quelques VOIX : Très bien ! Très bien I 
rait permis de franchir la même distance Le PREMIER MINISTRE : Je le sais, 
en a peu près quarante-huit heures. Le tous ne le verront pas du même œil que 
chemin de fer a été le plus important ins- mol ; II va alarmer les timorés et effrayer 
trument de civilisation du siècle dernier ; les irrésolus ; mais, M. l'Orateur, je pré- 
plus que tout autre Intermédiaire humain tends que tous ceux qui sentent battre dans 
11 a contribué a resserrer l'union entre les leur poitrine un cœur vraiment canadien 
nations. Il a donné le coup de mort aux l'accueilleront comme un projet digne de 
vieux préjugés en permettant aux peuples cette jeune nation qu'aucune lourde tfleho 
de se mieux connaître les uns les autres ; népouvante, de cette jeune nation déjà assez 
il a aussi établi le régne de l'harmonie la où, forte pour répondre aux exigences des plus 
sans lui, l'Ignorance aurait continué d'entre- grands devoirs et pour assumer les plus 
tenir la discorde et les querelles. sérieuses responsabilités. 
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